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Suggéré par Eiffage, le cabinet italien It’s, 
mené en France par Francesco Marinelli, 

aborde le projet en marchant sur des oeufs, 
le fils de Jacques Kalisz surveillant de près le 

patrimoine de son père.

« Aujourd’hui, le site est totalement 
abandonné et génère de la 
délinquance, ce qui effraie les 
habitants », rappelle Pascal Brouaye, 
directeur général de l’association 
chapeautant le PULV.
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« Le conseil départemental, qui est 
propriétaire du bâtiment du pôle, qui l’a 
bâti il y a 25 ans, nous avait fait savoir » 

son souhait de le récupérer, raconte 
Pascal Brouaye, directeur général de 

l’association chapeautant le PULV.
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Le Pôle universitaire emménage dans l’ex-école 
d’architecture en 2023

Le projet des trois écoles et de l’institut de formation 
de la Défense a séduit le jury de la Métropole du 
Grand Paris, qui l’a sélectionné pour faire revivre 
l’emblématique bâtiment de Nanterre situé en lisière 
du parc départemental André Malraux.

HA
UT

S-
DE

-S
EI

NE

Le Pôle universitaire Léonard de 
Vinci (PULV), situé au Nord-Ouest 
de la Défense, à sa jonction avec 
Courbevoie, devait libérer à moyen 
terme son bâtiment, propriété du 
conseil départemental des Hauts-de-
Seine. La mairie de Nanterre conti-
nuait de chercher comment réhabi-
liter l’ex-école d’architecture réalisée 
par Jacques Kalisz et Roger Salem au 
début des années 1970. Bordant le 
parc départemental André Malraux, 
propriété de l’Etat, elle est fermée 
depuis 2004, transformée depuis en 
une friche mal fréquentée. 

La seconde édition de l’appel à 
projets Inventons la Métropole du 
Grand Paris a, heureusement pour 
la collectivité et le pôle universitaire 
privé, retenu l’ancienne école d’archi-
tecture. Son jury a désigné au soir 
du mercredi 19 juin, parmi quatre 
équipes en compétition, le projet 
associant le PULV et le construc-
teur Eiffage. Un choix satisfaisant 
pour les élus de Nanterre qui avaient 
indiqué, lors d’une réunion publique 
de présentation donnée en avril, leur 
réticence à tout projet de logements 
comme de bureaux.

conservé, ainsi que de son ouverture 
sur le quartier comme sur le parc.

«  On est dans un concours de circons-
tances assez exceptionnel.  » Le direc-
teur général de l’association Léonard 
de Vinci (qui chapeaute le pôle uni-
versitaire, Nldr), Pascal Brouaye, ce 
vendredi 21 juin, ne cache pas sa joie. 
Il assure qu’elle est partagée au sein 
des étudiants et personnels de l’éta-
blissement, mis au courant en amont. 

Le projet de déménagement repré-
sente un investissement d’environ 
140 millions d’euros largement fi-
nancés par des prêts bancaires pour le 
pôle, qui rassemble l’Ecole de mana-
gement Léonard de Vinci (EMLV), 
l’Ecole supérieure d’ingénieurs Léo-
nard de Vinci (Esilv), l’Institut de 
l’internet et du multimédia (IIM) et 
l’Institut Léonard de Vinci (ILV), 
chargé des formations continues.

de 6 000  m², prévu pour une autre 
école supérieure avant qu’elle ne se 
retire de son projet. Le PULV veut 
s’appuyer sur un constructeur qui 
«  réalise actuellement un établisse-
ment de 7 000 m² pour une autre école 
d’enseignement supérieur  » en Île-de-
France, se rappelle Pascal Brouaye. 
Une de ses filiales, spécialiste des bâ-
timents métalliques, sera chargée de 
l’ancienne école d’architecture dont 
l’appel à projets exigeait la conserva-
tion de la partie la plus grande pos-
sible du bâtiment originel.

Suggéré par le constructeur, le cabi-
net italien It’s, mené en France par 
Francesco Marinelli, aborde le projet 
en marchant sur des oeufs, le fils de 
Jacques Kalisz surveillant de près le 
patrimoine de son père.
« On est une agence internationale, mais 
avec une origine italienne, explique-t-
il vendredi dernier. Ça fait partie de 
notre sensibilité au contexte d’un intérêt 
patrimonial important.  » Son associé, 
Alessandro Cambi, connaît bien le 
sujet pour y avoir lui-même étudié.

« On a cherché à mieux comprendre les 
caractéristiques de ce bâtiment qui était 
un bâtiment d’avant-garde, courageux, 
basé sur des principes d’utilité, de flexi-
bilité et de modularité, un bâtiment 
cellulaire imaginé comme un bâtiment 
vivant dont les exigences changent dans 
le temps, détaille Francesco Marinelli. 
Notre projet se base sur l’idée de pour-
suivre ces principes des architectes, tout 
en les mettant à jour par rapport aux 
exigences d’aujourd’hui. »

«  On n’arrive malheureusement pas 
à conserver toute la structure initiale 
dont une partie sera démontée, mais 
tout ce que l ’on garde, on cherche à le 
garder dans son intégralité et dans 
son image  », détaille-t-il de l’école 
originelle en grande majorité inté-
grée au projet. La réhabilitation 
comprend donc « une conservation 
de la structure métallique qui est l ’élé-
ment primaire de la forme et toute 
l ’intelligence de la modularité du 
bâtiment », celle-ci sera « traitée et 
plaquée pour la protéger thermique-
ment et au feu tout en respectant son 
écriture » architecturale originelle.

«  une petite moitié  » des 50 000 m² 
du bâtiment actuel, situé à quelques 
mètres du «  hub  » de transports en 
commun que constitue le quartier 
d’affaires.

« Dans notre activité, quand on s’inté-
resse à des locaux existants, on se heurte 
systématiquement au fait qu’ils n’ont pas 
été conçus pour l’enseignement, les pro-
moteurs ont tendance à construire des 
bureaux, expose le directeur général. 
Il est très difficile d’intégrer des espaces 
de bureaux, même quand ils sont bien 
conçus, car ils ne l’ont pas été pour la 
sécurité de l’accueil d’un grand ensemble 
public et privé. Il s’agit d’être très en 
amont dans les projets pour espérer 
aboutir, et si vous ajoutez à ça de grands 
espaces… »

S’ils sont rarement plus de 3 000 
étudiants en permanence sur place, 
stages et alternances obligent, le 
PULV accueille aujourd’hui 6 500 
inscrits chaque année, sans comp-
ter ceux qui suivent des formations 
continues. L’appel à projets de la 
Métropole du Grand Paris (MGP) 
pour l’ex-école d’architecture, située 

à proximité du quartier d’affaires a 
donc attiré leur attention. 

« Il est très bien desservi avec Nanterre 
– préfecture et la future gare du réseau 
Eole (la gare du RER E Nanterre – la 
folie, Ndlr), et c’est une zone qui est en 
train de se développer avec les Groues, 
un grand nombre de sièges sociaux sont 
en train de s’installer, détaille Pascal 
Brouaye. Et en même temps, puisque 
c’est l’entrée du parc André Malraux, 
une situation paisible à deux pas de 
la verdure et de la Défense.  » Rester 
quasiment dans le quartier d’affaires 
représente ainsi beaucoup pour un 
pôle universitaire qui mise depuis 
longtemps sur sa proximité avec les 
grandes entreprises de la Défense. 

« Le pôle a été construit, il n’y avait pas 
grand-chose autour, il est aujourd’hui 
intégré dans un écosystème d’entre-
prises qui participent à la vie de nos 
établissements  », expose Driss Aït 
Youssef. «  C’est très important pour 
nous, confirme le directeur général de 
l’association. En particulier pour notre 
école d’ingénieurs  : dans les domaines 
de l’énergie, de la finance de marché, du 
big data ou de l’IA, des domaines hyper 
demandeurs, notre position est une force 
exceptionnelle et donne des opportunités 
à nos élèves. »
 
Le géant du BTP Eiffage est choisi 
assez rapidement par le PULV afin 
d’ériger le nouveau bâtiment annexe 
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Pour le PULV, voir son projet de 
transfert être lauréat lui assure un 
avenir toujours à quelques pas des 
grandes entreprises de la Défense 
avec lesquelles il a établi de nombreux 
partenariats. Les locaux, 18 000 m² 
dans l’ancienne école d’architecture 
réhabilitée et ajoutée d’une extension, 
mais aussi un bâtiment de 6 000 m² 
qui sera construit à quelques dizaines 
de mètres face à l’entrée du cimetière 
de Puteaux et de la Paris La Défense 
Arena, lui permettront également d’y 
mener confortablement les activités 
de ses trois écoles et de son institut 
de formation. 

Les responsables du PULV, comme 
le cabinet d’architecture It’s, avancent 
cependant quelques garanties, 
conscients du caractère sensible 
du bâtiment emblématique de la 
décennie 1970 comme du travail 
de l’architecte Jacques Kalisz. Tous 
assurent vouloir respecter l’architec-
ture initiale du bâtiment, réhabilité 
de fond en comble et très largement 

Si le PULV a connu des années de 
difficultés financières il y a une dé-
cennie, l’arrivée d’une nouvelle direc-
tion il y a six à sept ans a radicalement 
changé la donne. « Les écoles montent 
dans les classements d’année en année, 
innovent en matière de pédagogie, tra-
vaillent avec les acteurs économiques, 
pointe ainsi Driss Aït Youssef, pré-
sident de l’ILV. Depuis deux à trois 
ans, on est sur une excellente dynamique 
sur toutes les écoles, fruit d’actions que 
nous avons menées depuis quatre à cinq 
ans, et qui commencent à payer. »

Mais une nouvelle est venue cham-
bouler les plans de sa direction. « Le 
conseil départemental, qui est proprié-
taire du bâtiment du pôle, qui l’a bâti 
il y a 25 ans, nous avait fait savoir il y 
a quelque temps qu’à terme, […], il sou-
haitait récupérer ce bâtiment, raconte 
Pascal Brouaye. On est entré dans un 
processus de réflexion en vue de notre 
relocalisation.  » Un processus mani-
festement compliqué pour des écoles 
idéalement situées, qui occupent 

Un bâtiment de 6 000 m² sera aussi 
construit à quelques dizaines de mètres 

face à l’entrée du cimetière de Puteaux et 
de la Paris La Défense Arena.

Le géant du BPT Eiffage est choisi assez 
rapidement par le PULV afin d’ériger le 

nouveau bâtiment annexe de 6 000 m², 
prévu pour une autre école supérieure 
avant qu’elle ne se retire de son projet.
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« Le site proposera un mode de vie où se 
mêlent les solidarités de voisinage, des 
activités partagées autour de la nature, 
et des lieux d’échange et de rencontre », 
avance le groupement lauréat.
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 NANTERRE Le Cash partiellement transformé 

en logements

Une troisième résidence concernera, 
elle, « les salariés en mobilité » pour qui 
elle sera « une alternative à l’hôtellerie 
traditionnelle », et proposera un café 
participatif au rez-de-chaussée.

Côtés loisirs, activités associatives 
et enseignement, «  le bâtiment cen-
tral historique réhabilité deviendra un 
espace de convivialité, de détente et de 
déambulation autour d’activités abor-
dables de restauration, de brocante et 
de découverte artistique reposant sur 
les principes de l’économie sociale  », 
indique le groupement. Le jardin du 
cloître sera «  ouvert à tous les Nan-
terriens , comme la cour d’honneur qui 
bénéficiera d’un aménagement par les 
Fermes de Gally qui y animera «  des 
ateliers d’agriculture urbaine  »  ». Est 
enfin prévue l’implantation d’une 
école bilingue Montessori. G

Aux côtés de l’ex-école d’architec-
ture, le projet de réaménagement 
d’une partie du Centre d’accueil 
et de soins hospitaliers (Cash) de 
Nanterre constitue le second espace 
Nanterrien retenu dans le cadre de la 
seconde édition de l’appel à projets 
Inventons la Métropole du Grand 
Paris. Proposé par la Métropole du 
Grand Paris, son jury a retenu le pro-
gramme Nanterre partagée, dévoilé 
comme les 22 autres lauréats ce mer-
credi 19 juin. Sont donc désormais 
en projet, avec une réalisation sou-
haitée pour 2023, un programme de 
259 logements pour 29 000 m². 

Ceux-ci pourront être traditionnels, 
mais aussi composés par de l’habitat 

partagés, par une résidence édudiante 
ou une résidence « mobilité ». Un café 
participatif et une école Montessori 
sont également prévus. «  Il faut de 
l’activité, des tiers lieux, de la culture, de 
la santé, du sport, créer des lieux de vie, 
résume de l’ambition Rachid Tayeb 
(PS), adjoint au développement éco-
nomique de la mairie de Nanterre. 
Les projets de cette taille ne fonctionnent 
dans la durée que s’ils sont mixtes. »

En compétition avec deux autres 
projets, principalement portés par 
les promoteurs Adim Paris Île-de-
France et Vinci immobilier pour l’un, 
Altarea cogedim pour l’autre, c’est 
un groupement composé de Crédit 
agricole immobilier, Icade, Novaxia 

et CDU immobilier qui l’a emporté 
au Cash. Il prévoit le réaménage-
ment complet de 2 ha au niveau des 
parties Sud et Ouest de la parcelle, 
libérées par la récente restructuration 
du Cash.

Ce dernier, dont le bâtiment his-
torique sera conservé et réhabilité, 
accueille aujourd’hui l’hôpital Max 
Fourestier. Il héberge également 
un centre d’hébergement des sans-
abris, un Centre d’hébergement et 
de réinsertion sociale (CHRS), une 
résidence sociale, un Etablissement 
d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes (Ehpad), une unité de 
soins de longue durée ainsi qu’un 
Institut de formation en soins infir-
miers (Ifsi).

«  Le projet de restructuration prévoit 
la reconversion du grand bâtiment 
d‘accueil et la création d’une voie pour 
la desserte des nouveaux programmes, 
avançait l’appel à projets. Le site est 
pressenti pour accueillir des logements, 
maintenir les espaces verts, réhabili-
ter les bâtiments existants en front de 
l’avenue de la République et créer une 
image nouvelle qui exprime la moder-
nisation de ce grand équipement. »

«  En dessinant un trait d’union avec 
le Petit Nanterre, le site proposera un 
mode de vie où se mêlent les solidarités 
de voisinage, des activités partagées au-
tour de la nature, et des lieux d’échange 
et de rencontre », avance pour sa part 
le groupement lauréat dans un com-
muniqué de presse. Il garantit un 
réemploi des matériaux issus de la 
démolition des bâtiments actuels, 
« 71 % d’espaces paysagers et verts ». Il 
promet aussi, aux côtés de panneaux 
photovoltaïques, l’utilisation de bat-
teries zinc-air rechargeables de la 
start-up ZnR batteries, nommées 
Zinium. 

Les 259 logements prévus, dont 
20  % sont annoncés comme «  à 
des prix maîtrisés  », comprendront 
notamment une résidence d’habi-
tat partagé nommée Cohab, com-
prenant «  de grands appartements 
partagés  ». Une autre résidence sera 
dédiée à l’hébergement du personnel 
du Cash et des étudiants infirmiers. 

La partie Sud-Ouest du Centre d’accueil et de soins 
hospitaliers accueillera d’ici à 2023 un ensemble de 
259 logements, ainsi qu’un café participatif et une 
école Montessori, entre autres.

« Il faut de l’activité, des tiers lieux, de la culture, 
de la santé, du sport, créer des lieux de vie », 
résume de l’ambition Rachid Tayeb (PS), adjoint 
au développement économique de la mairie de 
Nanterre.
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Le futur pôle Léonard de Vinci 
gagne aussi trois bâtiments côté parc, 
placés de manière à créer un atrium 
entre l’ancienne école et ses exten-
sions, mais aussi à conserver des vues. 
«  Les trois volumes neufs qui se pro-
jettent vers le parc sont une actualisation 
des principes de Kalisz, des bâtiments 
hybrides de bois et de béton, complète-
ment réversibles et évolutifs », détaille 
Francesco Marinelli de ces volumes 
protégés par une façade en lames de 
bois. Pourquoi pas de métal ? 

« C’est une question de responsabilité, le 
bois a un impact carbone très inférieur 
à d’autres matériaux comme l’acier, 
défend l’architecte. Un élément im-
portant, dont il faut tenir compte dans 
le projet, est l’environnement. On a fait 
un projet avec les mêmes principes [que 
ceux établis par Jacques Kalisz], mais 
mis à jour par rapport aux exigences 
d’aujourd’hui.  » Les toitures seront 
ainsi toutes végétalisées, tandis que 
les concepteurs du projet comptent 
bien décrocher l’ensemble des certi-
fications labellisant la qualité envi-
ronnementale des bâtiments, d’ail-
leurs exigée dans le cadre de l’appel 
à projets.

«  Parmi nos élèves, on sélectionne des 
jeunes de plus en plus sensibles à ces 
questions-là, à la fois dans leur contenu 
d’études avec la RSE (Responsabilité 
sociale et environnementale des entre-
prises, Ndlr), mais aussi à travers la 
notion de campus vert », indique le di-
recteur général du pôle universitaire. 
« On a beaucoup poussé dans cette direc-

tion, actuellement, au pôle universitaire, 
ce sont des locaux très énergivores : on a 
voulu aller complètement de l’autre 
côté », complète le président de  l’ILV.

À la mairie de Nanterre, dont les 
administrés présents à une réunion 
de présentation des projets en com-
pétition avaient clairement manifesté 
leur opposition à tout projet com-
portant des logements, les élus expri-
ment une satisfaction certaine face 
à ce choix du jury de la MGP. « On 
est ravi que ce soit un pôle universitaire 

plutôt qu’un énième projet classique de 
bureaux et de logements  », résume ce 
vendredi Rachid Tayeb (PS), l’ad-
joint au développement économique.

« Certes, ce n’est pas une école d ’ar-
chitecture comme on l ’aurait sou-
haité, mais ça reste une école, […] et 
que le maximum de surface soit pré-
servé, réhabilité, poursuit l’adjoint. 

Avoir le Pôle Léonard de Vinci chez 
nous est une très bonne opportunité. 
[…] Ils ne sont pas là pour réaliser 
une opération immobilière classique, 
vendre et partir. »

L’élu se félicite également 
des promesses d’insertion 
au sein du tissu local for-
mulé par les dirigeants du 
PULV. «  J’espère qu’ils vont 

s’inscrire dans la durée dans la ville, 
avec les acteurs locaux, on espère créer 
un écosystème avec eux et les entreprises 
d’un territoire qui va jusqu’à la Dé-
fense, où ils ne nous ont pas attendu !, 
reconnaît Rachid Tayeb. On espère 
qu’ils vont permettre à des jeunes Nan-
terriens d’accéder à des formations. »

Des espoirs que comptent bien 
réaliser les responsables du PULV. 
«  On s’est engagé à faire en sorte 
d ’accompagner des jeunes lycéens, 
collégiens dans leur orientation dans 
le supérieur, sur le choix de spécia-
lités au bac ou avec Parcoursup, sur 
des révisions. On veut aussi réduire 
la fracture numérique avec des gens 
plus âgés qui peuvent avoir des diffi-
cultés, assure ainsi Driss Aït Yous-
sef. Il y a cette capillarité qui va être 
générée, et nos jeunes étudiants sont 
déjà présents à Nanterre avec des 
initiatives multiples, sur le dévelop-
pement durable et sur le sport. »

Cette inclusion souhaitée dans le 
quartier ne passe cependant pas que 
par des activités, mais aussi par l’ar-
chitecture du projet. « Aujourd’hui, le 
site est totalement abandonné et génère 
de la délinquance, ce qui effraie les habi-
tants, rappelle Pascal Brouaye. Les 
attentes du maire et des habitants sont 
l’absence de circulation, de logements, et 
de redonner vie à cette école. »

L’entrée principale du futur PULV 
se situera côté parc, afin de déranger 
le moins possible les riverains. «  Le 
projet est imaginé pour avoir quasiment 
zéro voiture, à part des parkings dédiés 
aux personnes à mobilité réduite, aux 
livraisons et à la sécurité incendie », ras-
sure l’architecte Francesco Marinelli 
de la conception du projet faite aux 
côtés des agences Base et Zebrandco. 
Les cheminements piétons qui cein-
turent l’ancienne école d’architecture, 
eux, doivent être élargis.

« L’autre élément auquel on a fait beau-
coup attention est d’éloigner le plus pos-
sible la nouvelle volumétrie par rapport 
aux logements et au collège, pour ne 
pas changer la perception qu’ils en ont 
aujourd’hui, adresse-t-il aussi aux 
riverains. Nous avons fait trois volumes 
pour permettre une porosité visuelle vers 
le parc, […] avec d’abord le bâtiment 
Kalisz et derrière, moins visibles, les 
bâtiments neufs. » Dernier hommage 
à ses architectes initiaux, dont l’école 
d’architecture était conçue comme 
ouverte sur le parc, «  la végétation 
entre dans le projet avec une continuité 
d’espèces ».  G
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Le projet de déménagement représente 
un investissement d’environ 140 millions 
d’euros largement financés par des 
prêts bancaires pour le Pôle universitaire 
Léonard de Vinci (PULV).

« On est une agence 
internationale, mais avec 
une origine italienne, 
explique l’architecte 
Francesco Marinelli. 
Ca fait partie de notre 
sensibilité au contexte 
d’un intérêt patrimonial 
important. »
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maintenant les parcs… Bientôt, on 
n’aura plus le droit de fumer dans 
nos propres maisons  !  », s’exclame 
André, 65 ans, rencontré dans 
les allées du parc Eichenberger 
en train de fumer une cigarette. 
L’homme ne savait pas qu’il était 
hors la loi à ce moment-là. 

« Ça réduit notre liberté »

« Alors quoi maintenant, on va être 
obligé de fumer uniquement sur les 
trottoirs, on ne peut même plus se 
poser dans la nature pour apprécier 
une petite cigarette  !  » C’est «  la 
faute » des « gens qui ne respectent 
rien », continue de rouspéter An-
dré. « Si les gens étaient un peu plus 
responsables, et qu’ils ne foutaient 
pas leur déchets partout, on n’en 
serait pas là  ! Les gens vont avoir 
plus de facilité à jeter leur canette, 
plutôt qu’à jeter leurs mégots  !  », 
tempête-t-il. Lui, selon ses dires, 
ne laisse pas « un mégot par terre ». 

Un peu plus loin, deux lycéens 
discutent sur un banc. «  C’est 
relou, lance le premier, Lucas. 
C’est relou parce que si on avait fait 
plus gaffe au début, on n’en serait 
pas là, j’imagine ». Les deux amis 
sont «  fumeurs occasionnels  ». Se 
sentent-ils privés par cette déci-
sion des élus putéoliens ? « Ça ré-
duit notre liberté, dans un sens, c’est 
sûr », estime Théo, l’ami de Lucas. 

Du côté de la mairie de Puteaux, 
ce projet de rendre non fumeurs 

les parcs, jardins et aires de jeux 
de la ville a été proposée et plé-
biscitée par une large majorité 
d’habitants dans le cadre du bud-
get participatif. Votée en conseil 
municipal du 13 décembre 2018, 
cette décision est désormais ef-
fective dans les espaces verts.

« L’arrêté a été pris le 22 mai 2017 
en l ’application du décret 2015-
768 en date du 29 juin 2015, les 
usagers risquent une contraven-
tion au titre de l ’article R610-5 
du Code Pénal d ’un montant de 
38 euros maximum  », rappelle 
la municipalité. Cet arrêté ne 
concerne pas les cigarettes élec-
troniques, mais uniquement la 
cigarette. « À Paris, environ 350 t 
de mégots sont jetés par terre par 
an  », souligne-t-on encore à la 
mairie.

« Réduire  
le tabagisme passif »

«  L’interdiction de fumer dans les 
aires collectives de jeux a pour objet 
de réduire le tabagisme passif dont 
sont victimes les enfants, et de sen-
sibiliser les parents et les adultes en 
général sur les dangers du tabac  et 
du tabagisme passif en particulier, 
poursuit la mairie de Puteaux. 
Elle limite aussi la présence de 
mégots négligemment jetés. » Pour 
la Ville, rendre les espaces verts 
non fumeurs poursuit également 
l’objectif d’améliorer la propreté 
et le cadre de vie. G

Alors que la mairie de Paris offi-
cialisait l’interdiction de fumer 
dans ses 52 parcs et jardins le 8 
juin dernier, Puteaux s’est, elle 
aussi, emparée de la vague anti-
nicotine dans les espaces verts. 
Votée en conseil municipal du 13 
décembre 2018, cette décision, 
qui ne concerne pas les cigarettes 
électroniques, est désormais effec-
tive. Il en coûtera maintenant 38 
euros aux contrevenants. 

Les espaces verts sans tabac se-
ront identifiés par des panneaux 
pédagogiques, et des contrôles se-
ront effectués pour faire respecter 

le règlement intérieur, assure la 
municipalité. Si l’environnement 
devrait être reconnaissant, c’est 
moins le cas des fumeurs histo-
riques rencontrés par La Gazette 
la semaine dernière. 

Ils admettent la sagesse de la 
décision, selon eux rançon des 
fumeurs qui jettent leurs mégots 
par terre, mais ne peuvent pas 
s’empêcher de grogner. «  D’abord 
les bars, les boîtes, les restaurants, 

PUTEAUX 
Les espaces verts de Puteaux deviennent non fumeurs

04

Votée au conseil municipal du 13 décembre 2018, cette 
décision est désormais effective pour l’ensemble des 
jardins et parcs de la ville... ce qui ne fait pas que des 
heureux.

Les espaces verts sans tabac 
seront identifiés par des panneaux 
pédagogiques, et des contrôles seront 
effectués pour faire respecter le 
règlement intérieur.
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Precision
Dans un article publié dans l’édition du mardi 15 mai, consacré aux 
nouveaux déboires du Vélib’, il était indiqué que le nouvel opérateur 
Smovengo avait dû « remettre en fonction les stations héritées du groupe ». 
Cela ne reflétait pas précisément le fait que l’ensemble des stations 
ont dû être recréées en remplacement des précédentes, La Gazette 
apporte donc cette précision et présente ses excuses pour le  léger 
flou de l’article initial.

L’association d’aide humanitaire 
organise une réunion 
d’information le 5 juillet 
prochain pour tenter de rallier 
à sa cause quelques mains 
supplémentaires. 

NANTERRE 
La Croix rouge cherche 
des bénévoles à Nanterre

La Croix rouge cherche des 
bénévoles. L’unité locale de 
Nanterre organise une réunion 
d’information le vendredi 5 
juillet prochain, à 18 h 30 au 
local 131 avenue Hoche. « Dans 
votre ville de Nanterre, il y a plus 
d’une façon de s’investir dans le 
pôle « action sociale » de la Croix 
rouge Française », annonce un 
poste Facebook de l’association 
d’aide humanitaire. 

Les bénévoles de la Croix rouge 
vont régulièrement à la rencontre 
des personnes dans la rue pour 
discuter, échanger. Ces maraudes 
sont organisées au niveau 
départemental avec le Samu social 
115 et ont lieu la journée. « Nous 
pouvons ainsi maintenir un lien 
avec les personnes en situation de 
précarité », précise ce même poste. 

L’association informe qu’une 
nouvelle activité « Français 
langue étrangère» (FLE), allait 
être développée. « Si dispenser des 
leçons vous intéresse, revenez vers 
nous », interpelle-t-elle. Pour 
plus d’informations, se rendre 
sur le Facebook Croix rouge 
Française-Nanterre ou à l’adresse 
ul.nanterre@croix-rouge.fr. G

En bref

entre Auber et Vincennes sera 
totalement fermé, les soirs et les 
week-ends, dès le 13 juillet et 
jusqu’au premier septembre. La 

Depuis 2015, les travaux du RER 
A occasionnent à chaque été de 
nombreuses perturbations sur 
la ligne. Cette année, le tronçon 

coupure sera totale une semaine 
complète à cette période, du 10 au 
18 août.

En semaine, du lundi 15 juillet 
au vendredi 2 août, aucune rame 
ne circulera non plus à partir de 
22 h. Du lundi 5 au vendredi 9 
août, puis du lundi 19 au vendredi 
30 août, la coupure de circulation 
interviendra dès 21 h. Les itiné-
raires de substitution seront com-
muniqués début juillet, indique 
la RATP, qui précise avoir choisi 
de fermer la ligne à ce moment 
car la fréquentation de la ligne A, 
qui s’établit désormais à 1,4 mil-
lion de voyageurs quotidiens en 
moyenne, chute jusqu’à 30  % en 
période estivale.

Les travaux de cette seconde phase 
du chantier estivale du RER  A 
visent à remplacer les rails et les 
traverses des anciennes voies par 
de nouvelles, ainsi qu’à remplacer 
le lit de pierre usagé par du ballast 
neuf. Les travaux mobiliseront 
chaque jour près d’une centaine 
d’employés de la RATP. Le chan-
tier de remise à niveau du RER A 
est censé se terminer en 2021. G

Les travaux mobiliseront 
chaque jour près d’une 
centaine d’employés de la 
RATP. Le chantier de remise 
à niveau du RER A est censé 
se terminer en 2021.
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ILE-DE-FRANCE 
Cet été plus de RER A entre Auber 
et Vincennes les soirs et week-ends
Cette année, les travaux estivaux du RER débuteront le 13 juillet 
pour terminer le 1er septembre. La coupure sera totale une semaine 
complète du 10 au 18 août.

LA DEFENSE 
L’église de la Défense recherche des bénévoles
Notre-Dame de Pentecôte recherche un coordinateur général pour le 
1er septembre, ainsi que des bénévoles pour notamment assurer la 
permanence de l’accueil.

La Maison d’église Notre-Dame 
de Pentecôte est à la recherche d’un 
coordinateur général, adjoint en 
pastoral, et de bénévoles de manière 
plus générale. La Maison d’église 
Notre-Dame de Pentecôte (NPD), 
qui est en charge de la pastorale du 
quartier d’affaires de La Défense, est 
située sur le diocèse de Nanterre.

Le poste à pourvoir de 
coordinateur général, adjoint 
en pastorale, est pour le 1er 
septembre 2019. Ce poste est une 
mission bénévole, équivalent d’un 
mi-temps, de 3 ans renouvelable 
une fois, et qui demande d’être 
présent plusieurs fois par semaine 
(au moins 3 fois, Ndlr).

Notre-Dame de Pentecôte 
recherche également des 
bénévoles de façon immédiate, 
pour « assurer sa mission d ’église 
qui lui a été confiée par notre 
évêque ainsi que pour assurer la 
permanence de l ’accueil et des 
ouvertures des lieux », informe 
le site internet de l’église. Ces 
personnes seront responsables 
de la bonne marche de la 
Maison pendant la durée de 
leur service de la journée de 8 h 
à 18 h 30 ou de la demi journée, 
soit le matin de 8 h à 14 h, soit 
le soir de 13 h à 18 h 30. Les 
candidatures sont à adresser à 
l’adresse suivante : ecrire@
ndp92.fr. G

En bref
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e PUTEAUX Les enfants émerveillés par Miss France

« D’habitude, on la voit à la télé ! J’ai regardé l’élection, je regarde tous les ans », se réjouit 
Léa, jeune élève de 10 ans scolarisée à l’école primaire Pyramide. « J’aimerais devenir Miss 
France un jour », souffle-t-elle avec quelques étoiles dans les yeux, après une séance d’auto-
graphes organisée dans la bijouterie Julien d’Orcel de Puteaux, dont l’enseigne sponsorise 
le concours. Miss France, Vaimalama Chaves, est depuis retournée dans son île natale 
pour rendre sa couronne de miss Tahiti. Elle sera à partir de la fin de l’été en déplacement 
partout en France.

Associé à la CCI, le géant 
américain propose dans Cœur 
Défense deux ateliers de 
formations à destination des 
commerçants.

LA DEFENSE 
Google : des ateliers 
numériques pour les 
commerçants

Une fois n’est pas coutume, 
la chambre de commerce 
et d’industrie s’associe avec 
Google pour proposer deux 
ateliers gratuits qui promettent 
de « booster la croissance » des 
commerçants. Si la CCI reste 
dans la ligne directrice, aider au 
développement du commerce, elle 
pourra compter cette fois-ci sur le 
soutien du géant américain.

Le rendez-vous est fixé le 22 
juillet au Catalyseur, le tout récent 
incubateur du POLD ( territoire 
Paris Ouest la Défense), situé 
dans la « Base 11 » dans la tour 
Cœur Défense. Le premier atelier, 
de 9h à 12h, sera sur la question 
« comment augmenter son trafic en 
magasin ? », tandis qu’un deuxième 
atelier, de 14 h à 17 h, se construira 
autour de la problématique 
« construire sa marque et raconter son 
histoire sur internet ».

Les deux ateliers, gratuits, sont 
ouverts à tous. Il est également 
possible d’assister aux deux ateliers, 
en s’inscrivant sur le site de la 
CCI. Une occasion pour les petits 
commerçants de rattraper leur 
retard en matière de numérique à 
peu de frais.  G

En bref

Alors que les prévisions météo 
promettent des températures 
proches des 40 degrés, voici 
quelques endroits pour se 
rafraîchir.

HAUTS-DE-SEINE 
Où trouver de la fraîcheur 
alors que la canicule 
s’annonce ?

Les Hauts-de-Seine font partie 
des cinq départements touchés 
par la vague de chaleur, Météo 
France classe même le 92 en 
vigilance orange canicule.  
Hormis les précautions de 
rigueur, quels sont les endroits 
qui peuvent apporter un peu 
de fraîcheur dans cet océan de 
chaleur ? 

Sur le quartier d’affaires, les 
solutions risquent d’être minces. 
Hormis les bureaux, les galeries 
des 4 Temps ou celles du CNIT, 
la Défense sera probablement un 
four à ciel ouvert. Paris la Défense 
met toutefois en ligne une carte 
d’accès des points d’eau pour se 
désaltérer. 

À quelques encablures de la dalle, 
la piscine olympique de l’île de 
Puteaux fera des heureux, attention 
toutefois, car il est probable que, 
comme l’année dernière, la carte 
Puteaux pass soit requise pour 
accéder au bassin. Enfin, le parc 
André-Malraux de Nanterre, situé 
au 39 avenue Pablo-Picasso, sera 
ouvert 24 h sur 24. Des jets d’eau 
fraîche, en service toute la semaine, 
sauront  rafraîchir les enfants, 
de jour comme de nuit. G

En bref
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avant d’ajouter : «  Les sentiments 
qui en découlent sont encore bizarres, 
parfois les souvenirs me remontent. » 

Comme lui, plusieurs autres civils 
étaient récompensés. Deux per-
sonnes avaient risqué leur vie dans 
le canal du parc de Sceaux pour ra-
mener le corps inerte d’un homme, 
un autre avait porté secours à un 
machiniste RATP victime d’une 
agression. Un machiniste a porté 
secours à une femme, victime d’une 
agression dans les transports en 
commun.

1 m 50  
de courage

Il y a aussi Sandrine, cette agent de 
la préfecture qui, du haut de son 
mètre cinquante, a mis en déroute 
deux hommes qui voulaient voler la 
moto d’un quinquagénaire. « Il était 
à peu près 8 h 30 du matin, je roulais 
dans une voie à deux sens et j’ai vu 
deux jeunes arriver, qui ont pratique-
ment assommé un gars a moto  », se 
rappelle-t-elle. 

« J’ai mis mon pied sur la moto et je 
leur ai dit qu’elle ne bougerait pas  », 
poursuit-elle, preuve vivante qu’il 
n’y a pas toujours besoin d’être un 
Hercule pour s’interposer dans 
de telles situations. «  Je pense qu’ils 
ont un peu halluciné  », précise-t-
elle en souriant. Menacée par les 
deux hommes sur le coup, l’agente 
ne se laisse pas démonter.

«  Je leur ai crié «  je suis une mère 
de famille, je fais 1 m 50, honte à 
vous ! » » Entre sa mère et sa fille, 
toutes deux présentes à la cérémo-
nie, aucune se semble surprise de 
la bravoure de l’héroïne du jour, 
qui confie, modeste  : «  Quelque 
part je suis fière, mais je suis dans 
le flou. Je suis surtout contente que le 
gars ait gardé sa moto. »

Héroïsme au long-cours

Dans les rangs des forces de l’ordre, 
les policiers de la Brigade anti-cri-
minalité (Bac) de Gennevilliers 
peuvent être fiers de cette jeune 
brigadière, entrée dans les rangs 
en 2007. « Je suis venue en aide à un 
jeune après un accident de la route, 
lors de la Coupe du monde », se sou-
vient-elle. Grâce au massage car-
diaque prodigué par la policière, la 
vie du jeune a pu être sauvée : « C’est 
quelque chose qui va rester gravé dans 
ma tête pour très longtemps », souffle-
t-elle, ajoutant espérer «  pouvoir 
avoir de nombreuses autres récom-
penses » pour la suite de sa carrière.

Enfin, certains gradés étaient ré-
compensés de la médaille d’hon-
neur de la police, remises pour 
récompenser l’ancienneté dans le 
service. Droit dans ses bottes et 
en uniforme, un commissaire de 
police commente sobrement, le 
regard vif : « C’est la reconnaissance 
de vingt années de service auprès 
des citoyens. » G

Presque une centaine de héros du 
quotidien ou en service, civils et 
policiers  : l’émotion était palpable, 
jeudi 18 juin, à 10 h 30, dans la cour 
de la préfecture de Nanterre. Le 
préfet des Hauts-de-Seine Pierre 
Soubelet a pris soin de récompenser 
par une médaille d’acte de courage 
et de dévouement ceux qui ont ris-
qué leur vie pour en sauver d’autres. 

Étaient également remises les 
médailles d’honneur de la police, 
qui récompensent 20 ans de ser-
vice, et les médailles de la sécurité 
intérieure, pour ceux qui se sont 
impliqués de manière extraordi-
naire dans l’exercice de leurs fonc-
tions. Chez les récompensés, ces 

médailles et félicitations ne sont pas 
sans signification.

Héros en service

« On a entendu du bruit, nos voisins 
essayaient de défoncer la porte... je les 
ai aidés, et on a réussi à les sortir de 
l’appartement en feu », confie de son 
acte de courage Dominique Arm-
bruster, qui a sauvé une famille d’un 
immeuble en feu au Plessis-Ro-
binson en septembre 2017. «  C’est 
une fierté, bien sûr  », précise-t-il, 

HAUTS-DE-SEINE 
Policiers et civils émus de voir leur héroïsme récompensé

Plus d’une centaine de médailles ont été remises à 
la préfecture jeudi 18 juin, pour récompenser certains 
civils et policiers ayant accompli d’indéniables actes 
de bravoure.

Une policière de la brigade anti-criminalité 
de Gennevilliers, récompensée pour son 
courage, confie que cette cérémonie est 
« quelque chose qui va rester graver dans [sa] 
tête pour très longtemps ».
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Brèves de dalle

En parlant de Mylène... Ses 9 concerts qui viennent de se clôturer 
ont eu leur lot d’incivilités en matière de stationnement, nous 
apprend le site internet de la ville de Nanterre. Mobilisés comme 
à chaque événement, les services municipaux et de la police 
nationale sont intervenus. La brigade de lutte contre les incivilités 
(BLI) a verbalisé plus de 20 véhicules le week-end du 8 et 9 juin 
dans ce secteur et fait déplacer 20 autres. Côté police nationale, 
le décompte fait état de plus de 70 enlèvements. S’ajoutent à 
cela plus de 50 verbalisations.

« Donc pour la sécurité, la tranquillité des habitants du quartier 
et votre porte-monnaie, préférez les transports en communs 
pour vous rendre aux événements prévus à l’Arena. RER, bus, 

Céline Dion à Las Vegas, c’est fini ! Après 1 444 concerts dans la 
célébrissime ville des États-Unis, la diva internationale ferme rideau 
et tourne une grande page de sa carrière en donnant le 8 juin dernier 
son dernier concert à Las Vegas, où elle a été en résidence au Cae-
sars palace pendant 16 ans.

La chanteuse québécoise va désormais retrouver les scènes du 
monde entier pour défendre son album Courage, et une immense 
tournée est en préparation. Les premiers concerts auront lieu à 
partir du 18 septembre dans son Québec natal. Elle partira ensuite 
à Ottawa pour deux dates en octobre et entamera une tournée de 
plusieurs mois aux États-Unis.

Aucune date européenne n’a été officiellement annoncée. Mais une 
rumeur se répand comme une traînée de poudre après qu’un compte 
fan sur Twitter a trouvé sur le site du label Columbia records la trace 
d’un concert en France, le 2 juillet 2020 à Paris La Défense Arena. 
Après Mylène Farmer, une autre grande star pourrait occuper le plan-
cher de l’Arena qui semble devenir de plus en plus convoité.

La sécurité des indépendants 
met en place un nouveau 
dispositif qui permet de saisir un 
médiateur en cas de litige avec 
la sécurité sociale.

ILE-DE-FRANCE Un médiateur 
pour la sécurité sociale 
des indépendants

Mis en cause pour de nombreux 
dysfonctionnements, le Régime 
social des indépendants (RSI) 
a laissé place début 2019 à un 
nouvel organisme, la sécurité 
sociale des indépendants. Joint 
au régime général de la sécurité 
sociale, elle entend éviter les erreurs 
reprochées au RSI. À ce titre, le 
nouvel organisme vient de mettre 
en place un nouveau dispositif 
permettant aux indépendants de 
saisir un médiateur en cas de litige 
avec la sécurité sociale.

En cas d’erreurs de calcul, de 
retards de cotisation ou de tout 
autre problème, les travailleurs 
indépendants des Hauts-de-Seine 
devront désormais se tourner vers 
Jean Forichon, nouveau médiateur 
d’Île-de-France, à trois conditions.

Ils devront ainsi avoir écrit une 
réclamation à un organisme du 
régime général de la sécurité 
sociale qui n’a pas apporté de 
réponse, ou a apporté une réponse 
stérile. Aucune procédure de 
recours ne devra être déclenchée 
devant une juridiction 
administrative. Enfin, il ne faut 
pas faire l’objet d’une procédure 
de contrôle de la part de l’Urssaf. G

En bref

tram, il y a le choix pour 
aller jusqu’à La Défense et 
finir tranquillement à pied. 
À vous de voir », conseille la 
mairie.

Toujours dans le même 
registre, la salle de concert 
et d’évènements sportifs 
de Paris La Défense Arena 
à fêté mercredi 12 juin son 
1 000 000e spectateur, à 
l’occasion du 4e concert de 
Mylène Farmer. En moins 
de 20 mois d’existence, la 
salle a su entrer dans le 
cœur des artistes et des 
spectateurs. Guillaume, 
l’heureux élu, a reçu le tic-
ket d’or lui donnant accès à 
un an d’évènements pour 2 
personnes dans la salle. 

« C’est un gros coup de 
chance! C’était un cadeau 
que je voulais offrir à ma 
mère, une place pour le 
concert de Mylène Farmer, 
explique l’heureux gagnant. 
Et tout s’est emballé, je me 
retrouve millionième spec-
tateur de Paris La Défense 
Arena ». 
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À Nanterre, on n’a pas vraiment 
attendu les obligations légales 
pour échanger avec les habitants 
des quartiers populaires, arguent 
en coeur élus et fonctionnaires. 
De quoi expliquer, peut-être, la 
patience du préfet des Hauts-de-
Seine pour faire appliquer la loi 
portant sur la création de conseils 
citoyens dans les quatre quartiers 
de la commune classés en politique 
de la ville. La mairie, qui souhaite 
s’appuyer sur les associations histo-
riques présentes dans ces quartiers, 
n’en est pas moins heureuse que ce-
lui du Parc compte prochainement, 
si tout se passe bien, le premier 
conseil citoyen de la commune.

Ce jeudi 20 juin, dans les locaux de 
l’association de quartier Authenti-
cité, une douzaine d’habitants du 
Parc sont présents pour découvrir et 
peut-être créer leur conseil citoyen, 
aux côtés d’agents municipaux et 
des responsables d’Authenti-cité. 
Conceptualisés en 2014 par la loi 
de programmation pour la ville et 

la cohésion urbaine, ces conseils, 
lancés en 2015, ont l’avantage prin-
cipal de permettre une participa-
tion administrative de ses représen-
tants au sein d’instances officielles 
dédiées aux projets de rénovation 
urbaine comme aux travaux dans 
leurs quartiers.

« On avait déjà beaucoup d’instances 
de participation comme les conseils de 
quartier, dont les ordres du jour sont 
faits par les habitants », explique ce 
soir-là du retard nanterrien Yamina 
Bendahmane, la directrice de la vie 
citoyenne. « Comment se conforter un 
peu plus à la loi, et faire évoluer les ins-
tances qu’on a vers des conseils citoyens 
? », résume-t-elle de l’enjeu pour la 
municipalité. Cette dernière a solli-
cité les associations emblématiques 
de chaque quartier en politique de 
la ville : « L’une a décliné, deux n’ont 
pas respecté les engagements pris. »

Reste Authenti-cité, dont l’enga-
gement autour de l’avenue Pablo 
Picasso est reconnu de tous. Une 

première réunion déjà destinée à 
créer un tel conseil, il y a plusieurs 
mois, avait échoué, les habitants 
présents ayant consacré plus de 
temps à débattre, parfois avec viru-
lence, qu’à discuter du futur conseil 
de quartier. Alors, cette fois-ci, la 
mairie a fait venir Jacques Picard, 
ex-conseiller régional EELV et re-
présentant de l’Union nationale des 
acteurs et structures du développe-
ment local (Unadel). « On sait qu’il 
y a besoin d’aide, d’accompagnement 
extérieur », reconnaît la directrice de 
la vie citoyenne.

« Ça a un poids »

« J’ai accompagné des conseils citoyens 
en banlieue parisienne, à Valenciennes, 
à Saint-Nazaire, indique-t-il en se 
présentant aux habitants présents 
qu’il loue comme « experts » de leur 
quotidien. «  Ce n’est pas une petite 
démarche, il y a une liste de noms tam-
ponnée par la préfecture », expose-t-il 
de la responsabilité des membres 
du conseil, mais aussi des capacités 
offertes à des présents se sentant 
pour certains ignorés des adminis-
trations : « Si vous commencez à tra-
vailler sérieusement, vous construisez 
des avis collectifs, ça a un poids. »

NANTERRE
Un premier quartier populaire devrait avoir 
son conseil citoyen

Dans la petite salle de l’association, 
passée la présentation des conseils 
citoyens, les habitants enchaînent, 
évoquant les problèmes du quartier : 
propreté insuffisante de l’avenue 
Pablo Picasso, nuisances sonores la 
nuit, insuffisance des opérations de 
formation et d’aide envers les jeunes 
sans emploi. Des débats s’ouvrent, les 
échanges sont parfois vifs sous l’oeil 
des deux fonctionnaires munici-
paux. « Notre parole, elle ne vaut rien », 
déplore l’une des présentes du fort 
sentiment de relégation de bien des 

habitants vivant au pied des tours de 
la Défense.

« Il y a pas mal de sujets pour alimen-
ter un conseil citoyen, c’est le plus gros 
quartier prioritaire de Nanterre », fait 
remarquer la chargée de mission au 
contrat de ville. En fin de réunion, 
certains des habitants présents ac-
ceptent de s’inscrire à une session de 
formation donnée par Jacques Picard 
au soir du 2 juillet. Il leur faudra en 
effet pouvoir échanger avec les insti-
tutions, et donc maîtriser leur jargon 
comme leurs acronymes. Ce premier 
conseil citoyen n’est pas encore créé, 
mais ce soir-là, les habitants inscrits 
savaient quoi y porter. Une première 
étape indispensable, et plutôt de bon 
augure selon l’expert de l’Unadel. G

Les quatre quartiers nanterriens classés en 
politique de la ville sont censés avoir leurs conseils 
citoyens, obligation légale pour la commune. 
Le parc devrait bientôt voir naître le sien.

Dans la petite salle de 
l’association, passée la 

présentation, les habitants 
enchaînent, évoquant les 

problèmes du quartier. Des 
débats s’ouvrent, les échanges 

sont parfois vifs.
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fallait pas tenir les mains sur le vo-
lant à 10 h 10 ou à 11 h 11, comme 
on me l ’a appris à l ’auto-école  », 
s’étonne-t-il. « La nouvelle norme », 
rapporte-t-il, « est de tenir le volant 
à 9 h 15, parce que ça permet une 
plus grande amplitude de mouve-
ment en cas de gestes d’urgence, 
témoigne-t-il. Sans lâcher le volant, 
on a accès au klaxon, aux feux et au 
lave-glace. »

Philippe Boulleau, le responsable 
du stand d’Allianz, mis en place par 
BBE développement, société presta-
taire de services de prévention, n’en 
démord pas : « Après plusieurs années 
où les assureurs ont été à la traîne, au-
jourd’hui, Allianz s’accorde et anticipe 
les effets de mode des nouveaux véhicules 
électriques (NVE, dont les trottinettes 
électriques et autres hoverboards, Ndlr) 
qui séduisent de plus en plus de gens. »

Hormis Gaston l’élève modèle, 
beaucoup semblaient plus atti-
rés par l’aspect «  attraction  » du 
stand que par la prévention pure. 
Certains jeunes ont ainsi surtout 
profité du stand pour tester gra-
cieusement ces «  NVE  ». Mouss, 
Idriss et Béna, venus de Nanterre, 
enchaînent les tours de trottinette  
électrique : « Je voulais essayer, et au 
moins, c’est gratuit  !  », sourit l’un 
des jeunes hommes, peu porté sur 
les nouvelles normes en vigueur 
établissant que les NVE doivent 
s’astreindre à 6 km/h sur les trot-
toirs et 25 km/h sur la route. G

Quelques centaines de passants, 
qui n’avaient apparemment pas 
prévu de venir au stand de pré-
vention routière de l’assureur 
Allianz, organisé tout au long de 
l’après-midi du mardi 11 juin, se 
sont laissés tenter par les «  at-
tractions  » présentes  : la fameuse 
voiture-tonneau ou encore les 
nouveaux véhicules électriques, 
véritables stars de la journée. 
Mais ces actions, auxquelles se 
sont engagés les assureurs depuis 
une convention signée avec l’État 
en 1995, qui prévoit que 0,5  % 
des montants des cotisations des 
assurés automobilistes, ont-elles 
vraiment l’effet recherché ?

Il est presque 14 h mardi, lorsque 
l’affluence des travailleurs de la 
dalle, sortis pour leur pause déjeu-
ner, commence à sa calmer. Au 
stand, certains, rares, sont venus se 
tenir au courant des dernières évo-
lutions en matière de sécurité. Gas-
ton, lui, vient de passer son permis. 
Il vient également d’apprendre une 
« nouveauté », qui rompt les canons 
de la conduite en voiture.

«  Je suis assez surpris, parce que les 
instructeurs m’ont expliqué qu’il ne 

HAUTS-DE-SEINE La prévention routière 
des assureurs est-elle efficace ?

L’assureur Allianz tenait un stand de prévention 
mardi 11 juin. Sur place, de nombreux curieux ont 
répondu présent. Mais le message de prévention 
est-il passé ?

Mouss est venu avec deux copains pour 
tester les trottinettes électriques. « Je voulais 
essayer, et au moins, c’est gratuit ! », sourit 
le jeune homme. 
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HAUTS-DE-SEINE 
Suppression totale de la taxe 
d’habitation d’ici 2023
Les habitants des Hauts-de-Seine gagneront en moyenne 979 
euros par an, grâce à cette suppression. Celle-ci se fera de manière 
progressive. 

ne payeront plus l’impôt local. La 
suppression de cette taxe se fera 
donc sur trois ans et en trois temps.

C’est donc en moyenne 979 euros 
que les habitants des Hauts-de-
Seine devraient à terme gagner 
avec cette suppression, selon les 
données fournies par le ministère 
de l’économie et des finances. Dans 
le département le plus riche de 
France, c’est près de 44,45 % des 
foyers (ceux faisant partie des 20 % 
les plus aisés de France, Ndlr) qui 
continueront à payer cet impôt au-
delà de 2020. G

Le 12 juin dernier, Édouard Philippe 
(LREM) annonçait la suppression 
de la taxe d’habitation. Suite à cette 
annonce, le ministère de l’économie 
et des finances a précisé, mercredi 19 
juin, l’étendue de cette suppression. 
Les habitants des Hauts-de-seine 
économiseront en moyenne 979 
euros. Voici ce que devraient, à terme, 
économiser les foyers des communes 
de la Défense : Courbevoie : 786 eu-
ros, Nanterre : 618 euros, et Puteaux 
711 euros. 

La suppression de la taxe d’habi-
tation interviendra en 2020 pour 
80  % des ménages. Alors qu’elle 
devait être mise en place en 2021 
pour les 20 % des foyers les plus 
aisés de France, c’est finalement 
à l’horizon 2023 que ces derniers 
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Alors qu’elle devait être mise en place 
en 2021 pour les 20 % des foyers les 
plus aisés de France, c’est finalement 
à l’horizon 2023 que ces derniers ne 
payeront plus l’impôt local.
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tier de la Défense  ». Le quartier 
d’affaires «  concentre 425 000 m² 
en chantier  », et représente ainsi 
au premier trimestre 2019 «  plus 
de 20 % de la production métropoli-
taine ». Dans les Hauts-de-Seine, 
si le secteur des affaires de l’Ouest 
est lui aussi «  dynamique  », selon 
Deloitte, «  l ’encours de production 
dans les zones moins établies » serait 
« plutôt faible ».

« L’attentisme semble 
être de mise »

S’il est inégalement concerné par les 
chantiers de bureaux, le département 
n’en constitue pas moins aujourd’hui 
le poids lourd du secteur. « L’encours 
de production progresse de 5 % sur six 
mois avec plus de 1,1 million de mètres 
carrés en chantier cet hiver dans le seul 
département des Hauts-de-Seine », soit 
«  une production désormais supérieure 
de 45 % à la moyenne historique de 
l’étude  ». Rapporté au Grand Paris, 
le département représente ainsi « plus 
d’un mètre carré sur deux en construc-
tion ».

Pour l’instant, la demande resterait 
forte et « les perspectives sont à la hausse 
dans l’Ouest parisien  », note l’étude 
de Deloitte. «  Néanmoins, aucune 
nouvelle prise à bail n’est à noter dans 
le quartier de la Défense », nuance le 
cabinet d’audit : « L’attentisme semble 
être de mise avec les incertitudes qui en-
tourent le Brexit, malgré d’importantes 
livraisons disponibles à court terme. » G

En Île-de-France, la construction 
de bureaux se situe toujours à un 
plus haut niveau historique, rap-
porte le cabinet d’audit Deloitte 
dans son bulletin trimestriel juste 
publié, portant sur le premier tri-
mestre 2019. Pas moins de deux 
millions de mètres carrés sont 
ainsi en chantier, pour 125 opéra-
tions en cours et 37 lancements de 
nouveaux bâtiments. Le cabinet 
explique cet encours de produc-
tion élevé par deux perspectives 
pour les investisseurs : le Brexit et 
la création du réseau de transports 
Grand Paris express.

« Avec un encours de production qui 
atteint un niveau historique pour la 

troisième édition consécutive, l ’étude 
consacre le dynamisme du quartier 
de la Défense et met en exergue une 
tendance baissière de l ’activité de 
promotion immobilière de bureaux 
dans Paris intra-muros au profit 
de sa périphérie », résume le cabi-
net Deloitte de cette 32e édition 
de son étude Grand Paris office 
crane survey.

Les auditeurs de Deloitte sou-
lignent ainsi « le retour très marqué 
de la production neuve dans le quar-

ÎLE-DE-FRANCE 
Bureaux : la moitié de la construction 
francilienne est dans les Hauts-de-Seine

L’immobilier de bureaux francilien se maintient à un 
niveau historiquement élevé, avec un encours de 
production toujours au plus haut, largement dominé par 
l’Ouest.

Les auditeurs de Deloitte soulignent 
« le retour très marqué de la production 
neuve dans le quartier de la Défense » 
au sein leur 32e étude Grand Paris office 
crane survey.
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ILE-DE-FRANCE
Les jeunes d’Unis-cité, ambassadeurs insolites 
du tri sélectif

l’intégralité du territoire, 12 % des 
immeubles ne disposent pas de dis-
positifs de tri. Dans le département 
des Hauts-de-Seine, qui comporte 
trois centres de tri, « les performances 
sont en dessous des moyennes natio-
nales », reconnaît-elle, avec « 28 kg 
d’emballages recyclés par habitant et 
par an contre 48,9  kilos sur le plan 
national  » (et 32  kg en Île-de-
France, Ndlr). 

Ces disparités s’expliqueraient aussi 
par le rythme de vie urbain : « Les 
freins matériels se succèdent : moins de 
temps, rythme de vie dense, consom-
mation nomade avec des repas à l’ex-
térieur ou sur le pouce. » Résultats, les 
zones urbaines denses seraient à la 
traîne en matière de tri par rapport 
à la campagne.  

Les Hauts-de-Seine  
à la traîne

Une note d’espoir est constituée par 
le fait que Citeo travaille à l’unifor-
misation et à la simplification des 
consignes de tri : « En Ile-de-France, 
la moitié de la population pourra trier 
tous ses emballages fin 2019.  ». La 
société souhaite même, à horizon 
2020, que toute la population fran-
çaise puisse le faire en bénéficiant 
du même code couleur : le jaune. G

Investis pour leur première journée 
d’action, les jeunes de l’association 
Unis-cité, engagés dans leur service 
civique, n’avait d’autre choix que de 
se tourner les pouces. Et pour cause, 
mercredi 12 juin, il pleuvait des 
cordes en ce début d’après-midi. 
Alors qu’ils étaient formés le jour 
même dans le cadre de l’opération 
Trier c’est donner de Citeo, entre-
prise privée chargée par l’État du 
recyclage des emballages ménagers, 
ils confient ne pas avoir l’habitude 
de trier et recycler au quotidien. 

Venues de Bondy (Seine-Saint-De-
nis), Villiers-le-Bel (Val d’Oise), La 
Courneuve (Seine-Saint-Denis) ou 
encore Montfermeil (Seine-Saint-
Denis), aucune des adolescentes 
envoyées sur place ne semble avoir 
le tri pour habitude. « Moi je ne trie 
pas chez moi, ce qu’il y a à jeter, je le 
jette à la poubelle et c’est tout. De toute 
manière, dans ma résidence il n’y a pas 

de tri sélectif  », confie Rokia. Béré-
nice, comme Colleen, admettent 
elles aussi «  jeter tout dans la même 
poubelle », même si « après cette jour-
née, [elles] compte[nt] faire un effort ». 

Après avoir été «  globalement brie-
fées  », ces jeunes sortent de leur 
journée d’aide au stand de Citeo 
avec quelques chiffres en tête. «  Je 
ne savais pas qu’avec six bouteilles 
recyclées, on peut faire une peluche par 
exemple  », sourit l’une d’elles. En 
partie grâce à leur action, 522 per-
sonnes ont pu être sensibilisées au 
recyclage sur la dalle.

«  Ces jeunes du service civique sont 
souvent dans un break dans leurs 
études et ne sont pas forcément au top 

des préoccupations environnemen-
tales », concède Stéphanie Foucard, 
directrice mobilisation et engage-
ment de Citeo. « C’est leur première 
journée, ils vont au contact des gens 
pour les amener aux animateurs pré-
sents dans notre stand », ajoute-t-elle. 

Partenaire depuis deux ans avec 
le programme Unis ci-tri, Citeo 
a choisi cette année de mettre les 
équipes du service civique en sou-
tien à celles de l’opération Trier, c’est 

donner, qui a pour but de sensibili-
ser la population sur les enjeux du 
recyclage. «  Ils découvrent une thé-
matique qui touche tout le monde et 
qui, malheureusement, comporte en-
core beaucoup d’idées reçues  », conti-
nue la directrice. Le témoignage 
de ces jeunes, qui affirment ne pas 
disposer de tri sélectif dans leurs 
résidences, est toutefois une réalité 
concrète. 

« Trier, c’est donner »

«  Il existe encore des zones blanches 
où il n’y a pas de tri sélectif  », ex-
plique Stéphanie Foucard. Selon 
les chiffres de la mairie de Paris, si 
officiellement, le tri sélectif couvre 

Seize jeunes sont venus aider l’opération de l’entreprise 
Citéo à la Défense pour la sensibilisation au tri sélectif. 
Un geste qu’ils ne pratiquent pourtant pas forcément au 
quotidien. 

Les jeunes d’Unis-cité, devant le « buzzer » 
qui comptabilise les gens gens sensibilisés 

par l’opération : 522 personnes en début 
d’après-midi. LA
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LA DEFENSE Un module mobile 
source d’énergie
Paris La Défense lance une nouvelle expérimentation au nom 
de « Oasis énergétique ». Le premier module de ce programme, 
l’« Oasis café », fait l’objet d’un appel d’offres. 

type coffee truck et food truck dans 
un premier temps, dans les lieux 
les plus pertinents, qui seront à la 
demande des usagers. 

Les Oasis cafés seront, dans un 
premier temps, rechargées sur le 
réseau, puis pourront déployer un 
système d’autoproduction d’éner-
gie ou encore être rechargées via 
les «  Oasis luxuriantes  », un autre 
module. La remise des offres de 
cet appel aura lieu le dimanche 7 
juillet prochain, et sera suivie par 
un premier atelier le 16 juillet de 
14 h à 18 h. Un second atelier sera 
programmé pour le mois d’août. G

L’établissement public en charge de 
la gestion et de l’aménagement du 
quartier d’affaires, Paris La Défense, 
lance un appel à expérimenter « Oa-
sis énergétique café  ». La première 
expérimentation est le programme 
« Oasis énergétique », qui vise à étu-
dier et à tester de nouveaux modes 
de distribution de l’énergie sur les 
espaces publics ainsi que de nou-
veaux usages associés. 

Des ateliers prévus

L’établissement lançait le 14 juin un 
appel d’offres pour la conception, 
la réalisation et l’expérimentation 
d’un prototype du module intitulé 
« Oasis café ». L’ « Oasis café » serait 
un module mobile d’accès à l’éner-
gie sur l’espace public permettant 
de proposer une offre de ce service, 
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« Oasis énergétique », vise à étudier 
et à tester de nouveaux modes 
de distribution de l’énergie sur 
les espaces publics ainsi que de 
nouveaux usages associés.
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Les habitants de la ville de Nanterre 
ont été amenés le 19 juin dernier à 
entendre le « pitch » de certains por-
teurs de projet dans le cadre du bud-
get participatif 2019. Ils ont jusqu’au 
26 juin pour voter pour leurs pro-
positions favorites. Le budget par-
ticipatif représente une petite partie 
du budget de la commune, destinée 
à financer des projets proposés par 
les habitants, pour Nanterre et ses 10 
quartiers. L’enveloppe allouée à cette 
seconde édition est de 500 000 euros, 
répartie à raison de 45 000 euros par 
quartier, et de 50 000 euros pour les 
projets couvrant toute la ville.

Les budgets participatifs sont cen-
sés permettre aux acteurs de Nan-
terre de proposer des projets d’in-

NANTERRE Hangar à vélos, microbrasserie et 
frigo solidaire proposés au budget participatif

Le 19 juin dernier, les habitants de Nanterre se sont 
réunis pour écouter les projets soumis à leur vote dans 
le cadre du budget participatif. La Gazette présente 
certains d’entre eux. 

Le vote est ouvert à tous les Nanterriens 
de plus de 16 ans, et les élus ne votent 
pas. Cette année, six projets concernent 
la ville, et 49 un des dix quartiers 
de Nanterre.
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PUTEAUX 
Une pétition contre la fermeture de nuit 
du commissariat
Le gouvernement a annoncé la fermeture de nuit du commissariat, 
ainsi que la baisse de ses effectifs de jour. La mairie lance une 
pétition pour protester. 

et « contraire au discours de politique 
générale (...) de renouer avec une 
« police de proximité » et prise sans la 
moindre concertation préalable auprès 
de la ville. »

Dès l’annonce de cette décision, 
la maire, Joëlle Ceccaldi-Raynaud 
(LR) avait manifesté son inquié-
tude à travers une lettre envoyée 
au préfet des Hauts-de-Seine, au 
ministre de l’intérieur et au pré-
sident de la République. Désormais, 
c’est donc ses citoyens que la mairie 
essaye de  mobiliser à travers cette 
pétition. G

Alors que le commissariat de la 
commune de Puteaux devrait fer-
mer de nuit à la rentrée 2019 et que 
ses effectifs de nuit devraient être 
considérablement réduits, la ville 
a décidé de s’organiser appelant à 
signer une pétition : « Non à la fer-
meture du commissariat de Puteaux ». 
Effective en septembre 2019, la fer-
meture de nuit du commissariat de-
vrait en effet s’accompagner d’une 
lourde baisse des effectifs.

En juin le commissariat devrait 
perdre au total 75 fonctionnaires de 
police, et 3 à la rentrée. Pour la mai-
rie de Puteaux, cette décision n’est 
« pas acceptable » et « prise au mépris 
de la sécurité des Putéoliens  ». Selon 
elle, cette décision est « unilatérale » 

térêt général. Le vote est ouvert à 
tous les Nanterriens de plus de 16 
ans, et les élus ne votent pas. Cette 
année, six projets concernent toute 
la ville, et 49 un des dix quartiers 
de Nanterre. « Les habitants, usagers 
et étudiants sont invités à voter pour 
deux projets, un qui concerne la ville 
et un autre qui concerne le quartier de 
leur choix », explique Vera De Sou-
sa, chargée de mission à l’Agora, 
maison des initiatives citoyennes 
de Nanterre.

Parmi les projets proposés pour 
toute la ville, Philippe, un habi-

tant, offre de réhabiliter la grange 
à grains rue Silvy pour accueillir 
le public. « L’objectif de ce projet est 
d ’apporter une aide à la reconversion 
du lieu patrimonial de la Grange 
en microbrasserie pour en faire un 
lieu de rencontre, d ’animation et 
d ’apprentissage », explique-t-il. Le 
budget demandé de 22 000 euros 
comprend les travaux de mise aux 
normes et d’assainissement.

Un vote pour la ville, 
un autre pour un quartier

Du côté du quartier Université 
qui comprend six projets, la créa-
tion d’un hangar à vélos a été 
suggérée au budget participatif, 
d’une valeur de 13 000 euros. « Je 
souhaiterais proposer aux habitants 
du quartier Berthelot la mise en 
place d ’un hangar à vélos de petite 
taille (18 m² max, Ndlr) ou de box 
particuliers afin de sécuriser l ’accès 
et/ou réduire le nombre d ’accès au 
local », expose Christine, une ha-
bitante. 

Léa, 13 ans, en 5e au collège des 
Chènevreux, propose pour le 
quartier du Centre, d’installer un 
frigo solidaire, pour un budget 
de  1 500 euros. «  Les frigos soli-
daires, c’est un projet qui consiste à 
aider les personnes qui ont des dif-
ficultés à se nourrir et d ’autres à 
moins gaspiller, explique-t-elle. 
Chaque citoyen peut déposer des 
denrées non périmées dans le frigo et 
chacun peut se servir. » G

actualités
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Pour la mairie de Puteaux, cette 
décision n’est « pas acceptable » et 
« prise au mépris de la sécurité des 
Putéoliens ».
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HAUTS-DE-SEINE 
Les rêves brisés d’un espoir de la boxe, 
victime de « jambisation »

Ancien espoir pour les JO de Tokyo de 2020, 
Leclerc Nogaus ne pourra probablement plus 
jamais marcher.

« Il est possible que je marche 
un jour en boitant mais pour 
moi, la boxe, c’est terminé... », 
se désole le boxeur. 
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C’est une technique de règlement 
de compte particulièrement cruelle, 
importée par la mafia italienne  : la 
«  jambisation  ». Plutôt que de tirer 
pour tuer, certaines bandes rivales 
choisissent d’handicaper à vie, tirant 
sur la jambe avec un objectif ma-
cabre  : que la victime continue de 
circuler, en fauteuil roulant, dans le 
quartier, pour rappeler quotidienne-
ment « le message » à la vue de tous. 

« La boxe, c’est terminé... »

C’est ce dont a été victime, il y a 
plus d’un an à Asnières-sur-Seine, 
Leclerc Nogaus, jeune boxeur de 24 

ans qui comptait 78 matchs dans 
sa carrière et envisageait même de 
participer aux Jeux olympiques de 
Tokyo en 2020, rapporte le Parisien. 

«  Je marche toujours avec des bé-
quilles », rapporte le boxeur auprès 
de nos confrères. «  J’ai encore des 
douleurs mais heureusement, ce n’est 
pas permanent. Il est possible que je 
marche un jour en boitant mais pour 
moi, la boxe, c’est terminé...  », se 
désole-t-il. 

Le récit de son agression fait froid 
dans le dos. Le 3 mai 2018, vers 
14 h 20, le boxeur se rend à un ma-
gasin de téléphonie avec Esprit, son 
chien. En sortant de la boutique, un 
homme l’accoste par derrière : « Il m’a 
dit bouge pas et il a tiré sur mon chien. Je 
me suis retourné. Il m’a ensuite tiré dans 
la jambe. Je suis resté debout. J’ai vu 
une dame s’effondrer et j’ai décidé de me 
laisser tomber moi aussi pour qu’il arrête 
de tirer mais il a ouvert le feu dessus une 
seconde fois », témoigne-t-il. 

L’enquête piétine

Sauvé par un passant qui lui fait un 
garrot et un point de compression, 
le boxeur est transporté à l’hôpital 
Bichât où les médecins souhaitaient 
lui couper la jambe. Le jeune homme 
refuse. Il est finalement envoyé à 
l’hôpital militaire Percy à Clamart, 
où les chirurgiens lui enlèvent tous 
les muscles infectés.

Si le temps a passé, l’enquête, elle, 
piétine. Les enquêteurs de la police 
judiciaire des Hauts-de-Seine sau-
raient de quelle bande il s’agit, mais 
n’arriveraient pas à identifier le cou-
pable. «  Malgré les très nombreuses 
investigations, l’enquête piétine, ce que 
nous ne pouvons que déplorer, » com-
mente l’avocat de la victime, Me 
Manuel Abitbol, auprès du Parisien. 
Les proches du boxeur demeurent 
dans l’incompréhension  : ils ne lui 
connaîtraient pas d’ennemis. G

HAUTS-DE-SEINE 
Récompensés pour avoir rendu 4 000 
euros trouvés dans le RER
Huit jeunes de la Cité-jardin ont été récompensés après avoir remis 
cette forte somme d’argent trouvée sous une banquette de RER.

Récompensés pour leurs valeurs 
morales. Bilal, Bruno, Dany, Mar-
veen, Mattéo, Samy, Walid et 
Yanis, huit jeunes de la Citée-Jar-
din, étaient à l’honneur. Christian 
Dupuy, le maire (LR ) de la ville 
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Leur trouvaille pour le 
moins insolite remonte 
au 12 juillet dernier, alors 
qu’ils se rendaient à la 
base de loisirs de Cergy.

de Suresnes, leur a officiellement 
remis la médaille de la ville, à l’occa-
sion d’une cérémonie qui leur était 
dédiée, le 18 juin dernier, rapporte 
le Parisien. 

Leur trouvaille pour le moins inso-
lite remonte au 12 juillet dernier et 
semble romanesque  : alors que la 
bande de jeunes se rendait à la base 
de loisirs de Cergy, leur ballon de 
foot leur échappe, glisse le long de 
la rame avant de se loger sous une 
banquette où se cachait un sac en 
plastique, oublié par quelqu’un qui 

doit s’en mordre les doigts, et qui 
comptait pas moins de 4 000 euros 
en petites coupures de 10 et 20 euros. 

S’ils avouent avoir un temps hésité 
à rendre l’argent aux îlotiers, ils ont 

su faire le bon choix, selon Alain 
Printemps, président de l’association 
nationale des membres de l’Ordre 
national du mérite, qui leur a remis 
à chacun une lettre de félicitations : 
« au final, vous n’avez pas cédé à cette 
opportunité malsaine ». Ce geste de ci-
visme leur avait déjà ouvert les portes 
du Sénat, où ils avaient été également 
félicités. G
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HAUTS-DE-SEINE 
Occupation de la Poste : le drame évité

COURBEVOIE 
Encore un coup de feu à Louis Blanc

Alors que les grévistes de la Poste investissaient les locaux du centre 
de tri de Levallois-Perret, un des postiers a tenté de s’immoler par le 
feu, avant d’en être dissuadé par les secours.

Un jeune homme a été touché par balles à l’avant-bras 
gauche. C’est le quatrième incident de ce type en moins 
de deux mois.

menace de s’immoler. L’informa-
tion parvient aux sapeurs-pom-
piers à 10 h 30, qui en font part au 
SAMU et aux forces de l’ordre.

La situation devient critique lorsque 
l’homme déverse sur lui la subs-
tance inflammable. Une négocia-
tion s’ouvre entre le suicidaire et les 
sapeurs-pompiers tandis que les po-
liciers de la ville établissent un large 
périmètre de sécurité. Après plusieurs 
heures de négociations, les pompiers 
on su lui faire entendre raison et ont 
pu le prendre en charge à 11 h 45. 
Aucun blessé n’est à déplorer. G

Un épisode de « violence volontaires 
avec arme » de plus, qui s’ajoute à 
l’enquête de la police judiciaire 
des Hauts-de-Seine. Depuis le 6 
mai au soir, les forces de l’ordre 
sont sur le pont  : plusieurs coups 
de feu avaient retenti, blessant un 
jeune de 27 ans aux jambes. Le 7 
juin, ce sont les agents de sécurité 
mandatés par l’office HLM muni-
cipal qui étaient pris à partie. Plus 
récemment  : dans la nuit du 11 
au 12 juin, c’est un adolescent de 
15 ans qui était victime d’un tir au 
bras gauche. Pour l’instant, aucun 
mort n’est à déplorer. G

Il est 7 h 30, lundi 17 juin, 
lorsqu’une trentaine de postiers 
des Hauts-de-Seine, en grève re-
conductible depuis 15 mois suite 
au licenciement du syndicaliste 
Gaël Quirante et contre les res-
tructurations voulues pas la direc-
tion, investissent les locaux des 
bureaux de la poste, au 127 rue 
Marius Aufan, à Levallois-Perret. 

L’homme déverse sur lui 
la substance inflammable

Mais alors qu’une assemblée 
générale a lieu dans les bureaux 
des syndicalistes, un manifestant 
s’isole puis s’enferme dans un 
bureau avec un bidon d’essence, et 

Les semaines se suivent et se res-
semblent dans la résidence Louis 
Blanc, à Courbevoie, qui a encore 
une fois été le théâtre de coups de 
feu. L’incident a eu lieu très vite, au 
48 rue Louis Leblanc, cité à deux pas 
de la Défense qui compte 188 loge-
ments répartis dans les deux tours de 
14 étages. 

Il est environ 17 h, samedi 22 juin, 
lorsque deux hommes s’attaquent à 
deux autres jeunes hommes de 21 
et 22 ans. L’un d’eux sort une arme 
de poing et tire à deux reprises. 
L’une des deux victimes est atteinte 
à l’avant-bras gauche. Transporté à 
l’hôpital Beaujon de Clichy en ur-
gence relative, la vie du jeune homme 
n’est plus en danger.
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150 postier des Hauts-de-Seine 
sont en grève reconductible depuis 
15 mois
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Transporté à l’hôpital 
Beaujon, la vie du jeune 
homme n’est pas en 
danger.

HAUTS-DE-SEINE 
Anthony : la boulangerie 
braquée

HAUTS-DE-SEINE 
Un scooter électrique 
met le feu à un entrepôt

La boulangerie le Fournil de 
Maria a été victime d’une attaque 
à main armée, samedi 22 juin 
à 22H10, au 5 rue Raymond 
Aaron. Le gérant a été agressé 
par deux hommes casqués, dont 
l’un « était porteur d’une arme de 
poing », renseigne une source 
policière. 

Sous la menace de l’arme, le 
gérant est forcé d’ouvrir le 
coffre contenant la recette de la 
semaine, soit près de 10 000 euros. 
Pour assurer leur fuite, les deux 
malfaiteurs ont donné un coup 
de crosse sur la tête de la victime, 
qui a été transportée à l’hôpital 
privé d’Anthony, ainsi qu’une 
salariée de la boulangerie, en état 
de choc. La police judiciaire des 
Hauts-de-Seine est en charge de 
l’enquête. G

La société Dromy a été victime 
d’un incendie dans son local, 
qui sert de lieu de stockage 
en attente des livraisons. 
Si l’incident est de faible 
ampleur, n’a pas fait de victime 
et ne cause pas non plus de 
chômage technique, c’est par 
son origine qu’il se distingue : 
c’est la batterie au lithium d’un 
scooter électrique qui a explosé, 
entraînant l’incendie du dépôt. G

En bref
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« Ada a ce rôle maintenant, de 
promouvoir le football, c’est 
une ambassadrice globale 
du football féminin et du foot 
en règle générale », rappelle 
Victor, son manager.
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explique-t-il. Son but c’est d ’inspi-
rer les petites filles et de dire que le 
foot c’est pas que pour les garçons ». 

Entre les passes et les matchs, 
Ada discute avec les jeunes filles, 
un grand sourire aux lèvres. « Vous 
jouez ensemble ? » s’enquière-t-elle 
auprès de deux brunes. «  Je suis 
venue avec ma fille Isabelle, qui a 
16 ans, témoigne un papa. Elle 
fait du foot depuis 5 ans dans un 
club, et elle était surtout intéressée 
pour rencontrer la meilleure joueuse 
au monde ». 

Joue-là comme Ada. Voilà com-
ment aurait pu s’appeler la séance 
de coaching que la meilleure 
joueuse du monde, Ada Hegerberg, 
Norvégienne de 23 ans, a dispensé 
à une trentaine de jeunes femmes le 
17 juin dernier, dans l’enceinte de 
l’Urban soccer de Nanterre. Orga-
nisé par Go sport, l’évènement était 
complet en quelques jours, preuve 
de l’engouement croissant du foot-
ball féminin en cette période de 
coupe du monde. 

«  C’est une très belle initiative de Go 
sport de donner cette opportunité aux 
filles, déclare la buteuse de l’Olym-
pique Lyonnais à La Gazette. C’est 
important de créer du buzz ». La foot-
balleuse professionnelle, détentrice 
du premier ballon d’or féminin, ve-
nait de participer à deux évènements 
similaires à Grenoble et Lyon, et ter-
minait son parcours à Paris. « Il y a eu 
de bons échanges », commente celle qui 
est venue avec son père. 

«  La coupe du monde a un bon im-
pact sur les filles, surtout en France, 

estime-t-elle. C’est important d’être 
performant sur le terrain, de leur 
montrer du beau jeu et de gagner, mais 
surtout de plus en plus médiatiser les 
matchs ». La jeune femme, humble, 
considère que c’est aux footballeuses 
comme elle de «  bien travailler  », 
mais rechigne la comparaison entre 
le jeu masculin et le jeu féminin de 
la discipline. «  On n’est pas là pour 
faire des comparaisons entre les filles 
et les garçons, il y a un respect mutuel 
à avoir pour valoriser le foot dans son 
ensemble », déclare-t-elle. 

« C’est important de créer 
du buzz »

Si Ada Hegerberg participe à ce 
coaching, c’est parce qu’elle ne fait 
pas partie de l’équipe Norvégienne 
au mondial. Cette décision, elle l’a 
prise il y a deux ans, après l’euro, 
parce que selon elle, il n’y avait 
pas les conditions réunies pour 
que les femmes réussissent dans 
le foot, dans son pays. «  Ce n’est 
pas un boycott de la coupe du monde, 
rappelle son manager, Victor, de 

l’agence A&V sport. Quand elle 
a pris cette décision il y a deux ans, 
elle savait très bien qu’elle allait se 
couper d ’une grande scène mondiale, 
et elle l ’a tenu, il faut beaucoup de 
courage ». 

« Ada a ce rôle maintenant, de pro-
mouvoir le football, c’est une ambas-
sadrice globale du football féminin 
et du foot en règle générale  », rap-
pelle Victor. «  Quand elle était 
petite, Ada n’avait pas de modèle 
féminin, parce que les matchs de foot 
n’étaient pas diffusés à la télévision, 

« Nous avons reçu une distinction cette 
année, l ’ESN a trouvé qu’on était 
très dynamique, explique Sebastiao, 
fraîchement élu président du club 
qui comptait cette année 170 adhé-
rents. On a organisé pas mal de sorties, 
mais aussi un conteste à l’université de 
Nanterre, pour la première fois cette 
année  ». Pour l’année 2018/2019, 
le club s’est rendu plusieurs fois à 
Fontainebleau, de sorte à montrer 
à ses nouveaux adhérents et aux 
volontaires le plaisir de l’escalade 
extérieure.

Depuis bientôt dix ans, le 
club  d’escalade Nanterre grimpe, 
composante de l’Entente sportive 
de  Nanterre (ESN, club omnis-
ports, Ndlr), fédère ses adhé-
rents autour de l’escalade. Leur 
mur, situé au 22 rue de Suresnes 
à Nanterre, est  composé de trois 
zones distinctes et de 20 voies 
praticables pour les férus d’esca-
lade. Le club  travaille beaucoup 
au bénévolat et vient d’être ré-
compensé par l’ESN pour son 
dynamisme.

«  C’est important de montrer le côté 
extérieur, ça n’a rien à voir avec le 
mur de notre salle, où on sait où on met 
les pieds, en extérieur, on tâtonne, on 
cherche ses prises », commente Sebas-
tiao. Le club s’est également rendu 
dans l’Oise, aux Andelys, un coin de 
paradis d’escalade en milieu naturel, 
mais aussi vers Marseille, où ils ont 
pu grimper sur les rochers des ca-
lanques, et apprécier l’eau turquoise 
sous leurs pieds.

Nanterre grimpe, c’est aussi un club 
qui implique ses adhérents. « Nous 
changeons régulièrement de parcours 
pour les voies, et on travaille beaucoup 
au bénévolat, informe Sebastiao. 
On s’auto-encadre, et on propose aux 
adhérents de faire des changements de 
voie, il y a même une petite, Jeanne, 
qui a ouvert sa voie il y a peu, et elle 
l ’a baptisé la voie « Jeanne d’Arc » ».

Élu club  
« dynamique »

« Animer les créneaux, développer de 
nouveaux créneaux, gérer le mur avec 
l ’ouverture de nouvelles voies, deman-
der une extension du mur ou animer le 
site web… Ce sont autant de projets 
qui sont menés à bien par nos adhé-
rents chaque année  », commente le 
site internet du club.

Le club propose des créneaux parents/enfants, 
à partir de 6 ans, le samedi matin, qui est « très 
demandé ».  Les 8/13 ans ont leur créneau le 
lundi soir à 18 h, et les 14/18 ans à partir de 
19 h le même jour.
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FOOTBALL 
La meilleure joueuse 
du monde, en visite à Nanterre

Le 17 juin dernier, la Norvégienne et ballon d’or Ada 
Hegerberg, a passé plus de deux heures à jouer au foot 
avec une trentaine de jeunes filles à l’Urban soccer 
de Nanterre.

ESCALADE Nanterre grimpe implique ses adhérents
Le club d’escalade Nanterre grimpe, récemment récompensé pour 
son dynamisme par l’Entente sportive de Nanterre, ouvrira bientôt 
ses inscriptions pour la rentrée prochaine.

Les ciel et blanc ont annoncé 
dans un communiqué de 
presse les nouveaux joueurs qui 
viendront épauler l’effectif pour 
la saison 2019/2020.

RUGBY Nouvelles recrues 
pour le Racing 92

Alors que la reprise de 
l’entraînement du groupe 
professionnel est fixée au 8 juillet, 
le Racing 92 annonce à travers 
un communiqué de presse son 
recrutement pour l’année prochaine. 
D’abord Dorian Laborde, ailier 
international de moins de 18 ans, 
formé au Stade Montois prend place 
dans la ligne des trois-quarts. Kevin 
Le Guen, talonneur et capitaine du 
SA XV Charente, et Ali Oz, jeune 
pilier droit grenoblois, viennent 
également renforcer le pack ciel et 
blanc.

François Trinh-duc apporte son 
expérience d’international français 
au poste de demi d’ouverture ou 
de premier centre. En cette année 
de Coupe du monde, deux jokers 
viendront épauler les racingmen à 
partir du 1er juillet : le jeune troisième 
ligne polyvalent, Yoan Tanga 
Mangene ( JIFF) et le demi-de-
mêlée écossais Sam Hidalgo-clyne, 
formé à Edinburgh rugby. 

Le Racing 92 annonce également 
qu’Ibrahim Diallo, Antoine 
Gibert, Hassane Kolingar et 
Leonard Paris, tous les quatre 
issus du Centre de formation ciel 
et blanc, ont signé Leur premier 
contrat professionnel. G

En bref

Selon lui, il faudrait que les spon-
sors s’intéressent plus aux femmes, 
pour que le foot féminin rattrape 
le retard qu’il a sur le masculin. 
«  Je pense que de mon vivant on 
n’y arrivera pas  » commente le 
manager d’Ada d’une potentielle 
égalité de salaires entre femmes et 
hommes dans le foot. G

Le club propose des créneaux 
parents/enfants, à partir de 6 ans, 
le samedi matin, qui est «  très 
demandé ». Les 8/13 ont leur cré-
neau le lundi soir à 18 h, et les 
14/18 à partir de 19 h le même 
jour. Le entraînements ont lieu 
tous les soirs de la semaine et le 
samedi matin. « On a pas mal de 
projet qui arrivent, indique Sebas-
tiao. On a eu une journée porte ou-
verte samedi 21 juin qui a très bien 
marché, on aimerait étendre le mur, 
on fait des devis, on va voir c qu’on 
peut faire ». 

Plusieurs projets  
en court de réflexion

Nanterre grimpe a également 
le projet d’accueillir les enfants 
handicapés. «  On a commencé la 
discussion au mois d ’avril, on a 
déjà fait une séance avec 3 enfants 
autistes, cela s’est bien passé, on va 
voir si on peut renouveler avec une 
association », indique Sebastiao. 

À côté de cela, le club entend 
travailler sur les formations de 
ses adhérents, organiser plus de 
compétitions entre les clubs de 
Paris, mais aussi prévoir plus 
de sortie  d’escalade à l’exté-
rieur.  «  On est aussi en discus-
sion avec l ’université de Nanterre 
pour que l ’on puisse de temps en 
temps utiliser leur mur », informe 
Sebastiao. Les inscriptions pour 
l’année prochaine devraient 
être prochainement disponibles 
en ligne sur leur site internet  :  
http://esnanterre-grimpe.fr.  G
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Nanterre fêtera les bords de Seine au parc du Chemin-de-l’Île les 29 
et 30 juin prochains. Au programme de nombreuses animations qui 
raviront petits et grands. 

NANTERRE 
On se prélasse aux bords de Seine 
sur le Chemin-de-l’Île

PUTEAUX 
Une brocante dans les rues de Puteaux

Le samedi 29 juin de 14 h à 18 
h 30, Nanterre fêtera les bords 
de Seine au parc du Chemin-de-
l’Île. Les trois quartiers des bords 
de seine invitent leurs habitants 
à passer du bon temps ensemble. 
Pour s’amuser en famille seront 
installés baby-foot, jeux géants en 
bois, fabrication de robots, jeux 
de kermesse. Un espace bricolage 
sera disposé pour les audacieux et 
un espace lecture pour marquer 
une pause, ainsi qu’un traditionnel 
studio photo.

Concerts et animaux

À l’honneur cette année, 
fabrication de jouets avec des 
matériaux de récupération, 
bijoux bidouilles, sacs en raphia. 

Les visiteurs pourront repartir 
avec leurs propres instruments 
de musique assemblés sur place, 
et participer à des expériences 
ludiques et scientifiques comme 
la fabrication de mini-volcans. 
Un espace restauration sera 
également prévu avec plusieurs 
stands.

De plus, des lapins, chèvres, brebis 
et leurs petits seront présents 
à la ferme Tiligolo, qui les 
présentera autour d’un spectacle 
pédagogique. Le long du cours 
d’eau à l’intérieur du parc, il sera 
possible de s’initier à la pêche et à 
la préservation de la faune et de la 
flore aquatique. En parallèle, des 
concerts seront proposés en fin de 
journée.  G

rime avec activités en extérieur, ça 
tombe bien, «  Maisons du monde 
réserve aux plus chanceux d’entre vous, 
des ateliers DIY hyper tendance sur 
le rooftop végétal qui réveille le quar-
tier d’affaires de la Défense  », vante 
le communiqué de presse. Tous les 
matériaux sont fournis par Maisons 
du monde et les visiteurs repartiront 
avec leur propre création. 

Les samedis 22 juin et 3 août, auront 
lieu des ateliers de stylisation de mi-
roirs, pour transformer son miroir en 
une véritable œuvre d’art. Plusieurs 
inspirations Maisons du monde se-
ront proposées afin de composer une 
ambiance bohème chic : à base de 
macramé ou encore de raphia.

Ensuite, les samedis 6 juillet et 17 
août des ateliers de customisation de 
coussins seront proposés au Jardin 
défendu. Les participants pourront 

adopter la « slow attitude » et amener 
un nouveau souffle à leur meilleur 
confident sur lequel ils ont posé la 
tête un nombre incalculable de fois. 
À base de peinture, de pompons et 
de papier transfert, ils leur apporte-
ront leur touche personnelle.

Les samedis 20 juillet et 31 août, 
cette fois-ci c’est un atelier de créa-
tion de terrarium qui sera d’actualité. 
«  Vous aimeriez cultiver un petit coin 
de verdure chez vous ? Optez pour un 
terrarium ; mais pas n’importe lequel : le 
vôtre, fait de vos mains et avec beaucoup 
d’amour  », indique le communiqué 
de presse. De nombreuses plantes se-
ront à la disposition des participants 
afin de renouer avec le végétal lors 
de cet atelier. G

Le 5 juin 2019, le Passage enchanté 
s’installait jusqu’au 20 septembre à 
La Défense, à proximité immédiate 
du Cnit et de la Grande Arche, pour 
l’ouverture du Jardin défendu, son 
troisième lieu éphémère à Paris après 
Le Jardin suspendu et La grande sur-
face.

Le Jardin défendu le plus grand 
open air de La Défense, propose de 
devenir une nouvelle adresse pour les 
déjeuners et afterworks du quartier. 
Acidulé, ensoleillé et verdoyant, ca-
ché au milieu des immeubles de bu-
reaux de La Défense, le concept peut 
accueillir jusqu’à 900 personnes du 
lundi au samedi. Espace longiligne 
de 1 500  m² - avec un recoin VIP 
privatisable de 300 m², le lieu offre, 
outre une programmation éclectique, 
un espace relaxant et bienvenu.

«  Au programme du Jardin défendu  : 
des parenthèses musicales, des ate-
liers do it yourself et des massages  », 
annonce le communiqué de presse 
de l’établissement. Une fois par se-
maine (vendredi ou samedi, Ndlr), 
le collectif Groovence, tout droit 
débarqué de Toulouse viendra poser 
ses disques sur le Jardin défendu, 
toujours accompagné d’un DJ local 
sélectionné avec soin par l’équipe. 
Afin d’assurer l’ambiance du lieu, des 

DJ se relaieront derrière les platines 
du mardi au samedi.

Un vendredi sur deux, de 19 h à 20 h, 
le Jardin offrira aussi une paren-
thèse musicale française grâce à ses 
deux groupes qui se relaieront : Kim 
Giani est un fascinant ovni musical. 
Sorte de dandy geek, il a le mérite 
de pousser la scène musicale fran-
çaise dans ses retranchements, de la 
débrider tout en douceur. Complète-
ment habité par la musique, un peu 
comme une Michelle Blades au mas-
culin, Kim Giani compose comme il 
respire. 

Des animations musicales 
tout l’été

Mais aussi Henry Caraguel, multi-
instrumentiste doué avec une prédi-
lection pour les instruments à cordes, 
Henri Caraguel est depuis plus de 15 
ans un animateur précieux de la scène 
bordelaise. Il est l’un des membres 
historiques du collectif Cocktail B 
ananas, busker- band incontournable 
des rues du Port de la lune, devenu 
aujourd’hui un élégant et sauvage 
quartet folk-rock.

Des ateliers do it yourself avec Mai-
sons du monde seront également 
proposés. L’arrivée des beaux jours 

myriade d’activités culinaires par-
ticipatives pour toute la famille. 
À consommer sans modération ! 

Tout au long de ces journées 
dédiées à la bonne chair, les visi-

Les 29 juin et 30 juin prochain, 
Courbevoie fêtera sa 23e édi-
tion des Bruyères gourmandes. 
Au menu de ce festival de gas-
tronomie entièrement revisité, 
un site urbain végétalisé et une 

teurs seront conviés à investir ce 
décor bucolique, où mille et une 
animations les attendront, agré-
mentées de prestations musicales. 
Parmi celles-ci, des cours de cui-
sine, du traditionnel à l’insolite, 
seront proposés par les Foodelles, 
traiteurs passionnés à la bonne 
humeur communicative, tandis 
qu’un «  vélo smoothie  » permet-
tra de confectionner, à la force 
(modérée) de ses mollets, de déli-
cieuses boissons à base de fruits 
frais. 

Cuisiner, apprendre, 
déguster

Des attractions créatives et ludiques 
s’adresseront plus particulièrement 
à la jeune génération, dont une 
fresque, des ateliers de sculpture sur 
légumes et de découverte des lé-
gumes oubliés. De quoi réconcilier 
les plus récalcitrants avec les bien-
faits d’une alimentation équilibrée. 
Food trucks et stands de spécialités 
régionales et d’artisanat local per-
mettront par ailleurs aux gourmets 
et amateurs de bijoux et de sacs de 
faire leurs emplettes et de se régaler 
de dégustations improvisées. G

L’Apac, l’Association 
putéolienne des artisans et 
commerçants, organise sa 
traditionnelle braderie estivale 
dimanche 30 juin dans le 
centre-ville de Puteaux. « Que 
vous soyez chineurs professionnels, 

amateurs, occasionnels, promeneurs 
du dimanche, seuls ou en famille, 
venez dénicher la perle rare », 
propose le site internet de la 
mairie. Les inscriptions se 
font uniquement sur le site 
de l’Apac.  G

Tout au long de ces journées 
dédiées à la bonne chair, 
les visiteurs seront conviés à 
investir ce décor bucolique, 
où mille et une animations 
les attendront, agrémentées 
de prestations musicales.
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Le Jardin défendu le plus grand 
open air de La Défense, propose 
de devenir une nouvelle adresse 
pour les déjeuners et afterworks 
du quartier.
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En brefCOURBEVOIE 
Un peu de convivialité entre 
Courbevoisiens !
Les 29 et 30 juin prochains, le Centre évènementiel de Courbevoie 
et ses alentours accueilleront la 23e édition des Bruyères 
gourmandes, le festival gastronomique qui ravira les papilles.

LA DEFENSE Le Jardin suspendu promet un été 
riche en animations

Du 5 juin au 20 septembre, le Jardin défendu du quartier 
d’affaires proposera aux estivants de nombreux ateliers 
et soirées ambiancées aux rythmes de la musique.

En bref

Le 29 juin prochain, le Centre 
évènementiel de Courbevoie 
accueillera sur ses planches 
la célèbre pièce de Jean-
Michel Ribes, le Théâtre sans 
animaux.

COURBEVOIE Le fameux 
Théâtre sans animaux 
de Jean-Michel Ribes

La compagnie du rouge Gorge 
présente le 29 juin à 20 h 30 
au Centre évènementiel de 
Courbevoie, une adaptation du 
Théâtre sans animaux de Jean-
Michel Ribes. De courtes fables, 
portraits, gribouillis, réunis dans 
ce Théâtre sans animaux, sont une 
contribution à l’art du sursaut et un 
hommage à tous ceux qui luttent 
contre l’enfermement morose de 
la mesure. 

Jean-Michel Ribes aime les 
étincelles des courts-circuits, les 
immeubles qui tombent, les gens 
qui glissent ou qui s’envolent, 
bref les sursauts... Ces petits 
moments délicieux qui nous 
disent que le monde n’est pas 
définitivement prévu et qu’il 
existe encore quelques endroits 
où la réalité ne nous a pas 
refermé ses portes sur la tête. 

Durant sa carrière, Jean-Michel 
Ribes reçut le Molière du meilleur 
spectacle comique, Molière de 
la comédienne dans un second 
rôle pour Annie Grégorio, et 
Meilleur auteur francophone. Plus 
d’informations au 01 80 03 60 21.G
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Ces grilles de 
sudoku vous 
sont proposées 
grâce à Thibaut 
Bernard, auteur 
du logiciel 
gratuit et libre 
de diffusion du 
site internet 
alphaquark.com.
 
Les solutions de La Gazette de la Défense n°38 du 19 juin 2019 : 
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eu  lieu. » Si les navettes ont su attirer 
des passagers, elles n’ont en revanche 
jamais trop su s’intégrer dans le pay-
sage du quartier, malgré la réorgani-
sation des lignes, passées de trois au 
début de l’expérience à deux à la fin. 

« Au départ il n’y avait pas de marquage 
au sol, on l’a rajouté car ça avait été de-
mandé par Navya pour améliorer le si-
gnal, et il y a eu une confusion d’usages, 
car les cyclistes pensaient que c’était une 
piste cyclable », poursuit Marie-Célie 
Guillaume. On est en phase de bilan de 
l’expérimentation avec Ile-de-France 
Mobilités pour décider de la suite. »

«  Personnellement je m’interroge sur 
l’opportunité de poursuivre l’expérience, 
parce que c’est quelque chose qui impacte 
beaucoup le site. Dans notre site, qui est 
très occupé par des chantiers et des évé-
nements avoir une navette comme ça, 
c’est très contraignant », estime Marie-
Célie Guillaume.

Les conclusions devraient être 
connues pour septembre. En fonc-
tion des retours se posera la question 
de la pérennisation de ce type de ser-
vice à la Défense. Et si les navettes 
devaient revenir de façon définitive, 
un appel d’offres devra alors être lan-
cé par Paris La Défense pour trouver 
le fournisseur et l’opérateur de ces 
navettes autonomes.

Adrien Teurlais / Defense-92.fr

Elles ont sillonné le quartier d’affaires 
de manière plus ou moins régulière 
durant deux ans. Lancée à l’été 2017 
par Valérie Pécresse, la présidente de 
la Région Ile-de-France, l’expéri-
mentation des navettes autonomes a 
pris fin il y a quelques semaines. « Les 
premiers retours sont décevants car on 
n’a pas progressé de manière significa-
tive pendant la durée de l’expérimen-
tation », explique Marie-Célie Guil-
laume, la directrice générale de Paris 
La Défense.

Car depuis leur lancement, ces na-
vettes du constructeur Navya, opé-
réés par la filiale de la SNCF Keolis, 
n’ont jamais tenu leur promesse. Le 
test de ces petits véhicules électriques 

financés par Ile-de-France mobi-
lités (IDFM) devait rapidement 
permettre leur passage en conduite 
100 % automatique sans aucun opé-
rateur à bord. Mais cela n’a jamais été 
le cas.

« Il y avait un objectif, c’était de monter 
la vitesse de la navette pour la rendre 
attractive, or ça on s’est rendu compte 
que ça n’avait pas été possible, regrette 
la cheffe de La Défense. Ensuite le 
passage en full autonome n’a jamais 

Bouygues télécom promet des an-
tennes discrètes. « Ça ne va pas déna-
turer le site », assure Bruno Guerra, le 
secrétaire général de Notre-Dame 
de Pentecôte. L’installation de ces 
antennes sera surtout l’occasion pour 
l’Eglise de percevoir un loyer men-
suel non négligeable de la part de 
l’opérateur, pour financer ses coûteux 
travaux d’entretien. L’installation de-
vrait débuter en août. Il faudra alors 
compter trois à six mois de travaux et 
deux mois de réglages pour une mise 
en service d’ici le début de l’année 
prochaine.

Adrien Teurlais / Defense-92.fr

Les voix du seigneur passeront-elles 
par la 4G et bientôt la 5G ? C’est sur 
un bâtiment plutôt insolite que Bou-
ygues telecom va bientôt installer des 
antennes relais. L’opérateur va dé-
ployer prochainement des antennes 
3G et 4G sur le toit de l’église Notre-
Dame de Pentecôte, située à l’arrière 
du Cnit.

Cinq antennes seront dispatchées, 
dont deux seront factices afin de 
permettre à l’opérateur dans les 
prochaines années d’augmenter la 
capacité de son réseau en cas de 
besoin et l’arrivée prochaine de la 
5G. Dans le quartier de la Défense 
et à ses abords, Bouygues telecom 
compte actuellement une ving-
taine d’antennes relais.

« Les premiers retours sont décevants 
car on n’a pas progressé de manière 
significative pendant la durée de 
l’expérimentation », explique Marie-
Célie Guillaume, directrice générale 
de Paris La Défense.
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L’installation de ces antennes sera 
l’occasion pour l’Eglise de percevoir un 
loyer mensuel non négligeable de la part 
de l’opérateur, pour financer ses coûteux 
travaux d’entretien.
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LA DEFENSE L’expérimentation des navettes 
autonomes prend fin sur un bilan mitigé

Elles devaient rapidement pouvoir se passer de 
superviseur et aller plus vite, mais cette montée en 
puissance n’a jamais pu être réalisée par les navettes 
électriques de Navya.

ARCHE NORD Bouygues telecom : 
des antennes sur le toit de l’église
Cinq antennes seront installées dans les prochains mois afin 
de renforcer le réseau de l’opérateur dans le quartier d’affaires. 
Bouygues telecom les promet discrètes.




